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PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL, TENUE LE 
LUNDI 15 JUIN 2015, AU 5801, BOULEVARD CAVENDISH, À 
CÔTE SAINT-LUC, À 20 H   

 
ÉTAIENT PRÉSENTS : 
 

 Le Maire Anthony Housefather, B.D.C., L.L.B, M.B.A. qui présidait 
 La conseillère Dida Berku, B.D.C. 

Le conseiller Mitchell Brownstein, B. Comm., B.D.C., L.L.B. 
 Le conseiller Mike Cohen, B.A    
 Le conseiller Steven Erdelyi, B.Sc., B.Ed.    
 Le conseiller Sam Goldbloom, B.A.    
 La conseillère Ruth Kovac, B.A. 

Le conseiller Allan J. Levine, B.Sc., M.A., DPLI 
Le conseiller Glenn J. Nashen 

 
 

ÉTAIENT AUSSI PRÉSENTS : 

 Mlle Tanya Abramovitch, Directrice générale  
 Mlle Nadia DiFuria, Directrice générale adjointe 

 M. Jonathan Shecter, Greffier, agissant à titre de secrétaire de réunion 
 
 
 
PÉRIODE DE QUESTIONS 
 
La période de questions a débuté à 20 h pour se terminer à 20 h 44. Six (6) 
personnes ont demandé la parole et ont été entendues. 
 
1) Jacob Strich, Brittney Rozenblat et Anita Benabou Rozenblat 

 
Les trois intervenants1 expliquent qu’à leur avis la demande d’avoir des maisons 
en rangée superposées plus abordables dans le projet de redéveloppement Griffith 
McConnell devrait être acceptée. Ils expliquent que ce type d’habitation attire les 
jeunes familles à Côte Saint-Luc, comme les nouveaux mariés et les familles avec 
de jeunes enfants. 
 
Le maire Housefather explique aux trois intervenants que le Conseil étudie 
présentement la question avec attention (incluant les arguments soulevés ce soir).  
 
Mme Benabou Rosenblatt demande en particulier si la Ville pourrait donner un 
coup de main au projet en l’annonçant dans ses publications. Le maire 
Housefather explique que la Ville ne peut pas utiliser ses installations pour 
favoriser un promoteur au détriment des autres, mais que si la situation est 
appropriée beaucoup de promoteurs demandent (et reçoivent) l’autorisation 
d’annoncer un projet sur leur propriété privée.  

 
Mme Benabou Rosenblatt s’enquiert du zonage futur pour le site du Manoir 
Montefiore, puisqu’elle a entendu parler de sa fermeture éventuelle. Le maire 
Housefather explique que la Ville déplore la fermeture de la résidence et qu’elle 
espère une transition équitable pour ses résidents. Il explique ensuite que 
l’immeuble est présentement  zoné pour une résidence de personnes âgées. 

 
 
 

                                                 
1 Qui ont posé leur question séparément.  



PROVINCE DE QUÉBEC  
VILLE DE CÔTE SAINT-LUC 
 - 2-  15 juin 2015 
 
 

 

2) Roberta Anne Capelovitch 
 

L’intervenante demande que la Ville considère une proposition en vue d’un tarif 
flexible pour l’abonnement à la Bibliothèque publique Eleanor London  
Côte Saint-Luc. Elle dépose sa proposition écrite auprès du Greffier. 
 
3) Jan Volek 
 
La résidante se plaint concernant un chien qui devrait porter une muselière. Le 
maire Housefather invite la résidante à s'adresser au Directeur Reichson, de la 
Sécurité publique, présent dans l’auditoire, avec qui elle pourra voir quelles 
mesures pourraient être prises.  
 
4) Sylvain Dahan  
 
Le résidant formule une recommandation pour laquelle le maire a répondu qu’il ne 
fera pas suite.   
 
5) Dr Bernard Tonchin  
 
Le résidant souhaite exprimer sa déception avec la recommandation du dernier 
résidant. 
 
Le résidant demande ensuite plus de détails sur le projet proposé par les trois 
premiers intervenants et demande en particulier la signification de logement 
abordable, et le maire Housefather donne les explications demandées. 
 
6) Irving Itman  
 
Le résidant s’enquiert des travaux à réaliser au passage souterrain Westminster, 
et le maire Housefather répond que la Ville attend toujours un plan de circulation 
du CP puisque le projet requiert la fermeture de voies. Le maire Housefather 
explique également qu’il faudra une personne qualifiée pour diriger la circulation, 
et il précise que le CP devrait effectuer la première phase des travaux cet été.  
 
Le résidant demande quand sera refait le terrain de stationnement de la Ville et le 
maire Housefather répond que ce sera fait au cours de l’année.  
 
Le résidant s’enquiert de la progression de la campagne 88 clés, et le conseiller 
Cohen fournit l’information. 
 
Le résidant demande à quel moment la chute d’eau sera fonctionnelle au parc 
Yitzhak Rabin, et le maire Housefather charge la directrice Newman de s’occuper 
de la question.  
 
Le résidant demande expressément que des équipements adaptés pour les 
familles soient installés au parc Yitzhak Rabin. 
 
Le résidant se plaint à propos d’une enseigne tombée à l’intersection Wavell et 
Smart, en indiquant qu’il n’a pas encore reçu de réponse quant à son 
remplacement. Le maire Housefather explique que la plupart du temps la réponse 
à ce genre de question est instantanée, et il demande à la directrice Newman de 
donner suite à la demande du résidant. 
 
 
150612 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 
CONSEIL TENUE LE 11 MAI 2015 À 20 H 
 

Il fut 
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  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER ALLAN J. LEVINE 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER GLENN J. NASHEN 
 

 ET RÉSOLU : 
 

« QUE le procès-verbal de la séance ordinaire du Conseil, en date du  
11 mai 2015 à 20 h, soit adopté, et qu’il l’est, par les présentes, dans la forme 
soumise. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
150613 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE SPÉCIALE DU 
CONSEIL TENUE LE 1ER JUIN 2015 À 19 H 55 
 

Il fut 
 

  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER ALLAN J. LEVINE 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER GLENN J. NASHEN 
 

 ET RÉSOLU : 
 

« QUE le procès-verbal de la séance spéciale du Conseil, en date du  
1er juin 2015 à 19 h 55, soit adopté, et qu’il l’est, par les présentes, dans la forme 
soumise. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
150614 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE SPÉCIALE DU 
CONSEIL TENUE LE 1ER JUIN 2015 À 20 H   
 

Il fut 
 

  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER ALLAN J. LEVINE 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER GLENN J. NASHEN 
 

 ET RÉSOLU : 
 

« QUE le procès-verbal de la séance spéciale du Conseil, en date du  
1er juin 2015 à 20 h, soit adopté, et qu’il l’est, par les présentes, dans la forme 
soumise. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
150615 
APPROBATION DES RAPPORTS MENSUELS POUR MAI 2015 
 
 Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER GLENN J. NASHEN  
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER MITCHELL BROWNSTEIN 
 
 ET RÉSOLU : 
   

 « QUE les rapports mensuels des services pour mai 2015 soient et ils 
sont, par les présentes, approuvés tels que soumis. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
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150616 
DÉPÔT DU RAPPORT DES INDICATEURS DE GESTION MUNICIPAUX POUR 
L’ANNÉE FISCALE 2014 
 
Le greffier confirme que le rapport des indicateurs de gestion municipaux pour 
l’année fiscale 2014 a été déposé à la séance du conseil de ce soir par la 
trésorière. 
 

 
150617  
APPROBATION DES DÉBOURSÉS POUR LA PÉRIODE DU 1ER MAI 2015 AU 
31 MAI 2015 
 
 Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER STEVEN ERDELYI  
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER ALLAN J. LEVINE 
 
 ET RÉSOLU : 
 

 « QUE la liste des déboursés pour la période du 1er au 31 mai 2015, pour 
un total de 3 730 904,69 $ en fonds canadiens, soit et elle est, par les présentes, 
approuvée; 
 
 QUE le certificat du trésorier nº 15-0118 a été émis le  
7 mai 2015, par la trésorière de la ville, attestant la disponibilité des fonds pour 
couvrir les dépenses décrites. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
150618 
RESSOURCES HUMAINES – PROTECTION CIVILE – NOMINATION D’UN 
GESTIONNAIRE DES OPÉRATIONS, POSTE CADRE, PERMANENT 
  
 Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER GLENN J. NASHEN  
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER SAM GOLDBLOOM 
 
 ET RÉSOLU : 
 
 « QUE le conseil municipal de Côte Saint-Luc approuve la nomination de 
Philip Chateauvert comme gestionnaire des opérations (poste cadre, permanent) à 
compter du 20 avril 2015; 
 
 QUE le certificat du trésorier nº 15-0114 a été émis le  
1er juin 2015, par la trésorière de la ville, attestant la disponibilité des fonds pour 
couvrir les dépenses décrites. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
150619 
RESSOURCES HUMAINES – TRAVAUX PUBLICS – EMBAUCHE D’UN 
CONTREMAÎTRE – ARBORICULTURE, POSTE CADRE À CONTRAT  
  
 Il fut 
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  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER STEVEN ERDELYI 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER MIKE COHEN 
 
 ET RÉSOLU : 
 
 « QUE le conseil municipal de Côte Saint-Luc approuve l’embauche de 
Laurence Cloutier-Boucher comme arboriculteur, poste cadre, conformément à un 
contrat de travail à durée déterminée de un (1) an, soit du 4 mai 2015 au 9 mai 2016; 
 
 QUE le certificat du trésorier nº 15-0112 a été émis le  
1er juin 2015, par la trésorière de la ville, attestant la disponibilité des fonds pour 
couvrir les dépenses décrites. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
150620 
RESSOURCES HUMAINES – SERVICE DES ACHATS – EMBAUCHE D’UN 
COORDINATEUR JUNIOR DES SERVICES JURIDIQUES, POSTE CADRE À 
CONTRAT, DURÉE DÉTERMINÉE 
 
 Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER ALLAN J. LEVINE 
 
 ET RÉSOLU : 
 
 « QUE le conseil municipal de Côte Saint-Luc approuve l’embauche de 
Samuel Eichenwald comme coordinateur junior des Services juridiques, poste cadre, 
conformément à un contrat de travail à durée déterminée de trois (3) mois, soit du  
15 avril 2015 au 15 juillet 2015; 
 
 QUE le certificat du trésorier nº 15-0117 a été émis le  
10 juin 2015, par la trésorière de la ville, attestant la disponibilité des fonds pour 
couvrir les dépenses décrites. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
150621 
RESSOURCES HUMAINES – SERVICE DES LOISIRS ET DES PARCS –
EMBAUCHE D’EMPLOYÉS COLS BLANCS, EMPLOYÉS À TEMPS PARTIEL  

  

 
  

 Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER MITCHELL BROWNSTEIN 
 
 ET RÉSOLU : 
 
 « QUE le Conseil de la Ville de Côte Saint-Luc approuve l’embauche des 
employés cols blancs dont les noms figurent sur le document intitulé « Employés – à 
temps partiel cols blancs – embauche » en date du 2 juin 2015, et que les périodes 
d’emploi de ces employés soient tel qu’il est stipulé dans la convention collective; 
 
 QUE le certificat du trésorier nº 15-0113 a été émis le  
1er juin 2015, par la trésorière de la ville, attestant la disponibilité des fonds pour 
couvrir les dépenses décrites. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
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150622 
RESSOURCES HUMAINES – TRAVAUX PUBLICS – PROLONGATION DE 
CONTRAT 
 
ATTENDU QUE Thierry Dhaisne a été engagé sous contrat comme Contremaître, 
routes et gestion des matières résiduelles, au Service des travaux publics, pour une 
durée déterminée, soit du 2 février 2015 au 16 avril 2015;  
 
ATTENDU QUE la Ville souhaite prolonger la durée déterminée du contrat jusqu’au 
29 janvier 2016; 
 
 Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER STEVEN ERDELYI 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER MITCHELL BROWNSTEIN 
 
 ET RÉSOLU : 
 
 « QUE le conseil municipal de Côte Saint-Luc approuve et ratifie le 
prolongement du contrat à durée déterminée de Thierry Dhaisne comme 
Contremaître, routes et gestion des matières résiduelles, jusqu’au 29 janvier 2016, 
nouvelle date finale de la durée déterminée; 
 
 QUE le certificat du trésorier nº 15-0111 a été émis le  
1er juin 2015, par la trésorière de la ville, attestant la disponibilité des fonds pour 
couvrir les dépenses décrites. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
150623 
NOMINATION – CONSEILLER ALLAN J. LEVINE – MAIRE SUPPLÉANT DE LA 
VILLE DE CÔTE SAINT-LUC – DU 1er JUILLET 2015 AU  
30 SEPTEMBRE 2015 
 
 Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER GLENN J. NASHEN 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER SAM GOLDBLOOM  
 
 ET RÉSOLU : 
 

« QUE le conseiller Allan J. Levine  soit et est, par les présentes, nommé 
Maire suppléant pour la Ville de Côte Saint-Luc pour la période débutant le 
1er juillet 2015 jusqu'au 30 septembre 2015 inclusivement, et que ledit conseiller 
Levine ait, par les présentes, les pouvoirs d’exercer le rôle du Maire lorsque le 
Maire est absent ou dans l’impossibilité d’exercer ses tâches d’office. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 

 
 
150624 
RÉSOLUTION POUR RADIER LES MONTANTS DUS RELATIFS AU TERRAIN 
DE PARC PORTANT LES NUMÉROS DE LOTS: 4 670 114, 4 670 116 ET  
4 670 136 
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ATTENDU QUE, en vertu de la résolution numéro 131242 et de l’Acte de transfert 
(« Acte ») portant le numéro de minute 39,341 signé par le notaire Sheldon Merling 
et exécuté le 21 février 2014, les lots numéros 4 670 114, 4 670 116 et 4 670 136 
ont été transférés à la Ville de Côte Saint-Luc (la « Ville »); 
 
ATTENDU QUE les lots susmentionnés ont tous été transférés à la Ville en 
paiement pour les frais de parc aux fins de parcs et espaces verts; 
 
ATTENDU QUE, dans l’Acte, il y avait une clause (la « Clause ») qui stipulait sous 
la rubrique date d’entrée en vigueur :  
 

« que les parties ont convenu que, nonobstant la date d’exécution du présent transfert, ledit 
transfert sera réputé à toutes fins juridiques avoir été exécuté le 1er janvier 2012 »; 

 
ATTENDU QU’il reste des factures impayées pour l’année 2012 puisque, pour des 
raisons techniques et d’écritures, le Service de l’évaluation de la Ville de Montréal 
n’a pas été en mesure de modifier le rôle triennal pour donner effet à la Clause; 
 
ATTENDU QUE la Ville souhaite donner effet à la Clause pour sa facturation en 
utilisant la date rétroactive du 1er janvier 2012; 
 
 Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER STEVEN ERDELYI 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER SAM GOLDBLOOM 
 
 ET RÉSOLU : 
 
 « QUE le préambule de la présente résolution en fasse partie intégrante 
comme s’il était ici au long reproduit; 
 
 QUE le conseil municipal de Côte Saint-Luc (« Conseil ») autorise par les 
présentes la Trésorière ou tout employé sous sa direction à annuler les factures de 
taxes dues sur les lots numéros  4 670 114, 4 670 116 et 4 670 136 (tous désignés 
comme parc) pour qu’il n’y ait pas de taxes à payer au 1er janvier 2012, le tout 
conformément à l’Acte signé par Sheldon Merling en date du 21 février 2014, 
portant le numéro de minute 39,341 et comportant une condition particulière sous 
la rubrique date d’entrée en vigueur :  
 

« que les parties ont convenu que, nonobstant la date d’exécution du présent transfert, ledit 
transfert sera réputé à toutes fins juridiques avoir été exécuté le 1er janvier 2012 »; 

 
 QUE la trésorière de la Ville donnera effet à la présente résolution 
immédiatement ou chargera un employé sous sa direction de le faire. »  
ADOPTÉ PAR LA MAJORITÉ DES VOIX AVEC LE CONSEILLER ALLAN J. 
LEVINE ENREGISTRANT SA DISSIDENCE 
 
 
 
 
 
 
 
150625 
RÉSOLUTION OPPOSANT LA DÉCISION DE POSTES CANADA CESSANT LA 
DISTRIBUTION PORTE-À-PORTE DU COURRIER EN FAVEUR DE BOÎTES 
AUX LETTRES COMMUNAUTAIRES 
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ATTENDU que Postes Canada a annoncé son intention de cesser le service de 
livraison du courrier à domicile en faveur de l’implantation de boîtes postales 
communautaires; 
 
ATTENDU que cette décision fait actuellement l’objet d’une contestation devant la 
Cour fédérale dans le dossier T-2263-14; 
 
ATTENDU que les villes de Montréal, de Laval et de Longueuil ont déjà annoncé 
leur intention d’intervenir dans ce dossier afin de faire valoir le point de vue des 
municipalités sur cet enjeu; 
 
ATTENDU que l’ensemble des municipalités de l’île de Montréal ont été invitées à 
participer à cette démarche; 
 
CONSIDÉRANT que l’implantation des boîtes postales communautaires sur le 
territoire de la Ville se fera sur la propriété publique municipale; 
 
CONSIDÉRANT que l’implantation de boîtes postales communautaire sur le 
territoire de la Ville soulève des préoccupations légitimes des résidants en matière 
d’accessibilité et de sécurité, particulièrement pour les personnes âgées ou à 
mobilité réduite; 
 
CONSIDÉRANT qu’il est dans l’intérêt des résidants de contester la décision de 
Postes Canada; 
 

 Il fut 
 

  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER MITCHELL BROWNSTEIN 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER STEVEN ERDELYI   
 

 ET RÉSOLU : 
 

« QUE la Ville de Côte Saint-Luc demande à la Cour fédérale de lui 
accorder le statut d’intervenant dans le dossier Canadian Union of Postal Workers 
c. Canada Post Corporation (T-2263-14); 

 
QU’un montant de 5000 $, plus les taxes applicables, soit autorisé à être 

déboursé afin de pouvoir être accordé le statut d’intervenant; 
 
QUE le cabinet Bélanger Sauvé, s.e.c.r.l. soit mandaté à cette fin ». 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 

    
150626 
PROJET D’INVERSION DE LA CANALISATION 9B D'ENBRIDGE - 
RÉSOLUTION D'APPUI AUX MUNICIPALITÉS CONCERNÉES AINSI QU'À 
L’OFFICE NATIONAL DE L’ÉNERGIE (ONÉ) POUR DEMANDER DES TESTS 
HYDROSTATIQUES  

  

ATTENDU que la compagnie Enbridge souhaite inverser le flux de la canalisation 
9B; 
 
ATTENDU que cette conduite a plus de 40 ans et que l’entreprise vise à accroître 
sa capacité afin d'y faire transiter quotidiennement plus de 300,000 barils de 
pétrole extrait des sables bitumineux et donc plus abrasif; 
 
ATTENDU que cette conduite traverse de nombreuses municipalités et zones 
urbanisées; 
 
ATTENDU qu’un bris de la conduite aurait des conséquences négatives 
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importantes pour les collectivités touchées; 
 
ATTENDU que des tests hydrostatiques permettraient de bien connaître l’état 
général de la conduite et ainsi réduire les risques d’accidents environnementaux; 
 
ATTENDU qu’il est du pouvoir de l’Office national de l’énergie (ONÉ) de demander 
à Enbridge d’effectuer des tests hydrostatiques sur la canalisation 9B; 
 
ATTENDU que la Ville de Côte Saint-Luc est solidaire avec les municipalités par 
où passe la canalisation 9B; 
 
ATTENDU qu’il y a lieu de protéger l’environnement et que les tests hydrostatiques 
permettraient d’arriver à cet objectif; 
 
ATTENDU qu’en faisant ces tests, Enbridge agirait en bon citoyen corporatif et 
dans l’intérêt collectif; 
 
 Il fut 
  

  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER STEVEN ERDELYI   
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER ALLAN J. LEVINE 
 

 ET RÉSOLU : 

«D'appuyer les municipalités concernées par le projet d’inversion de la 
canalisation 9B d’Enbridge; et 

D'appuyer l’Office national de l’énergie (ONÉ) pour qu’il demande à 
Enbridge de procéder à des tests hydrostatiques.» 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ  
 
 
150627 
MOTION DE SOUTIEN AU PROJET DE LOI NO 44 ET PROPOSITIONS 
D’AMENDEMENTS 
 
ATTENDU que des motions ont été adoptées pour demander au gouvernement du 
Québec de soumettre la cigarette électronique aux mêmes restrictions que celles 
imposées aux produits du tabac, pour réviser la Loi sur le tabac afin d’élargir la 
définition des endroits publics et pour adopter des mesures susceptibles de 
prévenir le tabagisme chez les jeunes; 
 
ATTENDU qu’il y a eu dépôt du projet de loi no 44, le 5 mai dernier, par la ministre 
déléguée à la Santé publique, Madame Lucie Charlebois, intitulé Loi visant à 
renforcer la lutte au tabagisme; 
 

 Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER GLENN J. NASHEN 
  APPUYÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC       
 
 ET RÉSOLU : 
 

 « QUE le conseil de la Ville reconnaisse que le projet de loi no 44 représente 
une avancée majeure dans la lutte au tabagisme; 
 
 QUE le conseil de la Ville souligne son soutien à des changements comme 
celui de soumettre la cigarette électronique aux mêmes restrictions que celles 
imposées aux produits du tabac, celui d’élargir la définition des endroits publics où 
est prescrit l’usage du tabac pour y inclure les terrasses des restaurants et des 
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bars, celui d’interdire la vente de produit du tabac aromatisé et celui d’interdire de 
fumer dans les véhicules en présence de jeunes de moins de 16 ans; 
 
 QUE le conseil de la Ville demande au gouvernement du Québec 
d’amender le projet de loi no 44 afin que l’interdiction de fumer dans les endroits 
publics s’applique également aux terrains de jeux pour enfants, aux terrains 
sportifs, aux parcs et aux plages publiques; 
 
 QUE le conseil de la Ville demande au gouvernement du Québec de 
s’attaquer à la problématique de l’emballage, à l’instar de l’Australie et 
éventuellement de l’Irlande et du Royaume-Uni, afin que celui-ci soit neutre; 
 
 QUE le greffier soit mandaté afin de transmettre une copie de cette motion à 
la ministre déléguée à la Santé publique, madame Lucie Charlebois, et au membre 
de l’Assemblée nationale du Québec qui représente la Ville de  
Côte Saint-Luc, Monsieur David Birnbaum. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ  
 
 
150628 
AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT 2454 À ÊTRE INTITULÉ : « RÈGLEMENT 
2454 ÉTABLISSANT LA GRILLE TARIFAIRE POUR LES ACTIVITÉS 
CULTURELLES, SPORTIVES, ET RÉCRÉATIVES POUR AUTOMNE ET HIVER  
2015-2016 » 
 
Le conseiller Mitchell Brownstein a donné avis de motion que le règlement 2454 à 
être intitulé : « Règlement 2454 établissant la grille tarifaire pour les activités 
culturelles, sportives, et récréatives pour automne et hiver 2015-2016 » sera 
présenté à une réunion subséquente pour adoption. 
 
 
150629  
RÉSOLUTION POUR RENONCER À LA LECTURE DU RÈGLEMENT 2454 À 
ÊTRE INTITULÉ : « RÈGLEMENT 2454 ÉTABLISSANT LA GRILLE TARIFAIRE 
POUR LES ACTIVITÉS CULTURELLES, SPORTIVES, ET RÉCRÉATIVES 
POUR AUTOMNE ET HIVER 2015-2016» 
 
ATTENDU QUE le règlement susmentionné a été remis aux membres du conseil 
le vendredi 12 juin 2015; 
 
ATTENDU QUE tous les membres du conseil présents déclarent, par les 
présentes, avoir lu ledit règlement et qu’ils renoncent à sa lecture; 
 

 Il fut 
  

  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER MITCHELL BROWNSTEIN  
  APPUYÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC      
 

 ET RÉSOLU : 
  

 « QUE le conseil de la Ville de Côte Saint-Luc renonce unanimement à la 
lecture du règlement 2454 à être intitulé : « Règlement 2454 établissant la grille 
tarifaire pour les activités culturelles, sportives, et récréatives pour automne et 
hiver  2015-2016 » quand il sera présenté pour adoption, le tout conformément aux 
dispositions de la loi. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 

 
150630 
TECHNOLOGIES DE L’INFORMATION – RATIFICATION DE L’OCTROI D’UN 
CONTRAT POUR L’ACHAT D’UN COMMUTATEUR DE RÉSEAU 
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ATTENDU QUE la Ville de Côte Saint-Luc (« Ville ») doit ajouter à son réseau un 
commutateur Catalyst 48 ports, et qu’il s’agit d’une dépense d’urgence; 
 
ATTENDU QUE la Ville a reçu de nombreuses propositions et qu’elle a accepté la 
plus basse proposition conforme, soit celle de CDW Canada inc.; 
 
 Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER GLENN J. NASHEN 
  APPUYÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC 
 
 ET RÉSOLU : 
 
 « QUE le conseil municipal (« Conseil ») confirme et ratifie par les 
présentes l’achat urgent d’un commutateur 48 ports avec garantie de trois (3) mois 
de CDW Canada inc., pour la somme de 7 082,15 $, plus les taxes applicables; 
 
 QUE le Conseil, par les présentes, approuve, confirme et ratifie l’emprunt 
de l’argent nécessaire sous forme d’un prêt sans intérêts du fonds de roulement de 
la Ville pour cette dépense; 
 
 QUE le conseil municipal s’engage à fournir chaque année, à même ses 
fonds généraux, une somme suffisante pour rembourser l’emprunt au fonds de 
roulement; 
 
 QUE les termes du remboursement n’excéderont pas cinq (5) ans. 
 
 QUE le certificat du trésorier nº 15-0104 a été émis le  
8 mai 2015, par la trésorière de la ville, attestant la disponibilité des fonds pour 
couvrir les dépenses décrites. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
150631 
APPROBATION POUR RÉGLER À L’AMIABLE AVEC KYRIOU KALLIOPE 
 
ATTENDU QUE Kyriou Kalliope est le propriétaire du 5639 avenue Smart, Côte 
Saint-Luc (le « Résidant »); 
 
ATTENDU QUE, le 14 mai 2015, un incident s’est produit au 5639 avenue Smart à 
Côte Saint-Luc, pour lequel le Résidant réclame des dommages (« l’Incident »); 
 
ATTENDU QUE les parties souhaitent régler à l’amiable tous les dommages 
résultant de l’Incident qui aurait prétendument eu lieu le 14 mai 2015, et pour 
lequel un montant de 2 356,99 $ serait ainsi payé au Résidant par la Ville; 
 
 Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER ALLAN J. LEVINE 
 
 ET RÉSOLU : 
 
 « QUE le préambule de la présente résolution en fasse partie intégrante 
comme s’il était ici au long reproduit; 
 
 QUE, si le montant ne dépasse pas la franchise de la Ville, le conseil 
municipal de Côte Saint-Luc (« Conseil ») accepte de régler l’Incident pour la 
somme de 2 356,99 $, incluant toutes les taxes applicables, pour couvrir les coûts 
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de nettoyage de la propriété située au 5639 avenue Smart, à Côte Saint-Luc, 
Québec, prétendument endommagée le 14 mai 2015; 
 
 QUE le directeur des réclamations et contentieux, le coordonnateur des 
réclamations et contentieux, ou l’une ou l’autre des conseillères générales de la 
Ville soient et ils sont par les présentes autorisés à signer tout document donnant 
effet à ce qui précède; 
 
 QUE le certificat du trésorier nº 15-0120 a été émis le  
11 juin 2015, par la trésorière de la ville, attestant la disponibilité des fonds pour 
couvrir les dépenses décrites. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
150632 
TRAVAUX PUBLICS – OCTROI D’UN CONTRAT POUR SERVICES 
D’ABATTAGE, DE TAILLE ET CÂBLAGE D’ARBRES (C-37-15) 
 
ATTENDU QUE la Ville de Côte Saint-Luc (« Ville ») a lancé une première série 
d’appels d’offres sur invitation (C-29-15) pour services d’abattage, de taille et de 
câblage d’arbres pour la saison 2015, avec une option, à la discrétion de la Ville, 
pour la saison 2016, et qu’elle n’a reçu aucune soumission; 
 
ATTENDU QUE la Ville a lancé une deuxième série d’appels d’offres sur invitation 
(C-37-15) pour les mêmes services, et qu’elle a reçu une soumission conforme 
d’Élagage Prestige inc.; 
 
 Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER STEVEN ERDELYI 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER SAM GOLDBLOOM 
 
 ET RÉSOLU : 
 
 « QUE le conseil municipal de Côte Saint-Luc (« Conseil ») confirme et 
ratifie par les présentes l’annulation de l’appel d’offres sur invitation C-29-15; 
 
 QUE le Conseil, par les présentes, octroie un contrat à Élagage Prestige 
inc., le seul soumissionnaire conforme, pour les services d’abattage, taille et 
câblage d’arbres pour la saison 2015 conformément aux conditions de l’appel 
d’offres C-37-15, et que les parties ont négocié des prix unitaires, ledit contrat pour 
un montant maximum de 66 000,00 $, plus les taxes applicables; 
 
 QUE le Conseil, par les présentes, se réserve le droit, sans obligation de sa 
part, d’exercer l’année optionnelle 2016 au cours d’une réunion ultérieure du 
conseil municipal, selon les prix unitaires négociés ou à négocier avec le seul 
soumissionnaire conforme; 
 
 QUE le certificat du trésorier nº 15-0116 a été émis le  
10 juin 2015, par la trésorière de la ville, attestant la disponibilité des fonds pour 
couvrir les dépenses décrites. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
150633 
RESSOURCES MATÉRIELLES – OCTROI D’UN CONTRAT POUR 
L’ENTRETIEN PRÉVENTIF DU SYSTÈME DE CHAUFFAGE ET 
CLIMATISATION AVEC AIR TECHNOLOGIES PLUS INC. 
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ATTENDU QUE la Ville de Côte Saint-Luc (« Ville ») souhaite accorder à Air 
Technologies Plus inc. des contrats d’entretien préventif pour ses systèmes CVC 
dans six (6) des installations de la Ville; 
 
 Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER SAM GOLDBLOOM 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER STEVEN ERDELYI 
 
 ET RÉSOLU : 
  
 « QUE le conseil municipal de Côte Saint-Luc (« Conseil ») approuve 
l’octroi de six (6) contrats séparés de 12 mois d’entretien préventif à Air 
Technologies Plus inc., pour les six (6) installations de la Ville mentionnées dans 
lesdits contrats, pour la période du 1er janvier 2015 au 31 décembre 2015, selon 
les conditions négociées et/ou approuvées par la conseillère générale de la Ville, 
pour un total (pour les six contrats) n’excédant pas 12 843,00 $, plus les taxes 
applicables; 
 
 QUE l’une ou l’autre des conseillères générales de la Ville soit autorisée à 
signer les contrats susmentionnés au nom de la Ville; 
 
 QUE le certificat du trésorier nº 15-0097 (#2) a été émis le  
14 mai 2015, par la trésorière de la ville, attestant la disponibilité des fonds pour 
couvrir les dépenses décrites. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
150634 
TRAVAUX PUBLICS – ACHAT D’UN ÉCHAFAUDAGE HYDRAULIQUE 
 
ATTENDU QUE la Ville de Côte Saint-Luc (« Ville ») doit faire l’achat d’un 
échafaudage hydraulique et qu’elle a obtenu plusieurs soumissions à ces fins; 
 
 Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER STEVEN ERDELYI 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER GLENN J. NASHEN 
 
 ET RÉSOLU : 
  
 « QUE le conseil municipal de Côte Saint-Luc (« Conseil ») approuve par 
les présentes l’achat d’un échafaudage hydraulique de Cisolift Distribution inc., le 
plus bas soumissionnaire conforme, conformément à l’offre du fournisseur #5455 
au montant de 16 625,00 $, plus les taxes applicables, incluant le transport; 
 
 QUE le Conseil, par les présentes, approuve l’emprunt de fonds en vertu 
d’un prêt sans intérêt du fonds de roulement de la Ville pour le coût de 
l’échafaudage hydraulique, excluant le transport; 
 
 QUE le conseil municipal s’engage à fournir chaque année, à même ses 
fonds généraux, une somme suffisante pour rembourser l’emprunt au fonds de 
roulement; 
 
 QUE les termes du remboursement n’excéderont pas cinq (5) ans. 
 
 
 QUE le certificat du trésorier nº 15-0119 a été émis le  
11 juin 2015, par la trésorière de la ville, attestant la disponibilité des fonds pour 
couvrir les dépenses décrites. » 
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ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
150635 
RESSOURCES MATÉRIELLES – ADOPTION DE LA GRILLE DE 
PONDÉRATION ET D’ÉVALUATION DES SERVICES PROFESSIONNELS 
(POUR SERVICES FINANCIERS) 
 
ATTENDU QUE la Ville de Côte Saint-Luc (« Ville ») a l’intention de lancer un ou 
plusieurs appels d’offres pour des services financiers professionnels en 2015 pour 
différents mandats, contrats ou projets en finances, comptabilité, vérification, 
subvention et subsides, et/ou taxation (collectivement, « Mandats financiers ») 
pour la Ville; 
 
ATTENDU QUE le comité de sélection pour ces Mandats financiers a été 
approuvé par le conseil municipal pour 2015 le ou vers le 9 février 2015 (sous-
section 4 de l’Annexe A de la résolution numérotée 150242); 
 
ATTENDU QUE, avant de lancer un ou des appels d’offres pour services 
professionnels concernant les Mandats financiers, la Ville doit d’abord approuver le 
système de pondération et d’évaluation des soumissions conformément à la Loi 
sur les cités et villes qui sera utilisé pour évaluer les éventuelles soumissions pour 
services professionnels; 
 
 Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER MITCHELL BROWNSTEIN 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER STEVEN ERDELYI 
 
 ET RÉSOLU : 
 
 « QUE le préambule de la présente résolution en fasse partie intégrante 
comme s’il était ici au long reproduit; 
 
 QUE le système de pondération et d’évaluation à utiliser pour évaluer les 
éventuelles soumissions reçues à la suite d’appels d’offres de la Ville pour retenir 
des services professionnels, en 2015, pour les Mandats financiers (au sens large) 
soit tel qu’il figure à l’Annexe A et incorporé aux présentes par cette mention 
comme s’il était ici au long reproduit. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
150636 
SERVICES JURIDIQUES ET DÉVELOPPEMENT URBAIN – ADOPTION D’UNE 
OFFRE D’ACHAT D’UN TERRAIN2 TRIANGULAIRE (APPARTENANT À LA 
VILLE) SITUÉ DERRIÈRE LE CENTRE D’ACHATS CÔTE SAINT-LUC 
 
 Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER STEVEN ERDELYI 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER MITCHELL BROWNSTEIN 
 
 ET RÉSOLU : 
 
 « QUE la Ville, comme vendeur, soit et elle est par les présentes autorisée 
à conclure une convention d’achat (« Convention »), jointe aux présentes comme 
Annexe B, ladite Convention étant approuvée et adoptée par les présentes, et 
conclue avec First Capital Acquisition Corporation (« First Capital ») en tant 
                                                 
2 A portion of lot 1 054 586 
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qu’Acheteur, pour le lot décrit à l’Annexe B au prix de 20 $ le pied carré, pour un 
total de 57 406,00 $ (plus les taxes applicables); 
 
 QUE cette Convention soit assujettie à la condition que First Capital signe 
les actes de servitude réelle dans des conditions satisfaisantes, respectivement, 
pour la Ville, l’agglomération de Montréal, Hydro-Québec, et tout autre tiers s’il y a 
lieu; 
 
 QUE l’une ou l’autre des conseillères générales de la Ville, la directrice 
générale ou la directrice générale adjointe soient autorisées par les présentes à 
signer cette Convention au nom de la Ville selon les conditions de la Convention 
ou toute autre condition que l’une de ces personnes pourrait juger appropriée; 
 
 QUE, en outre, l’une ou l’autre des parties susmentionnées soit et elle est, 
par les présentes, autorisée à signer un ou plusieurs Actes d’achat et servitude au 
moment approprié et aux conditions que l’une ou l’autre jugera appropriées, afin 
de donner pleinement effet aux présentes. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
150637 
RESSOURCES MATÉRIELLES – ENTENTE POUR LA DISPOSITION DE BIENS 
DE LA VILLE AVEC LE CENTRE DE SERVICES PARTAGÉS DU QUÉBEC 
(CSPQ) 
 
ATTENDU QUE la Ville de Côte Saint-Luc (« Ville ») souhaite se prévaloir, à 
l’occasion, du service offert par le Centre de Services Partagés du Québec 
(« CSPQ ») pour la disposition des biens, pour disposer des biens meubles 
excédentaires, inutiles ou désuets appartenant à la Ville; 
 
ATTENDU QUE, à ces fins, la Ville doit adhérer à l’Entente de service du CSPQ 
(« Entente ») par laquelle la Ville n’est liée que lorsqu’elle choisit d’utiliser ce 
service du CSPQ; 
 
 Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER STEVEN ERDELYI 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER GLENN J. NASHEN 
 
 ET RÉSOLU : 
 
 « QUE le conseil municipal de Côte Saint-Luc (« Conseil ») autorise par les 
présentes la conclusion et l’exécution de l’Entente, et autorise également l’une ou 
l’autre des conseillères générales de la Ville à signer l’Entente au nom de la Ville 
sur la base des conditions énoncées ou de tout autre condition qu’elle juge 
appropriée; 
 
 QUE le Conseil autorise par les présentes l’utilisation des services du 
CSPQ de temps à autre lorsque les directeurs des services concernés jugeront 
approprié d’y recourir pour la disposition de biens meubles excédentaires, inutiles 
ou désuets de la Ville sous le contrôle de leur service, et autorise le paiement des 
frais pour l’utilisation du service du CSPQ au moment opportun, ainsi que le dépôt 
du produit net de la vente dans les coffres de la Ville. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
150638 
AMÉNAGEMENT URBAIN – PLAN D’IMPLANTATION ET D’INTÉGRATION 
ARCHITECTURALE (PIIA) – 5643 WOLSELEY – VILLE DE CÔTE SAINT-LUC 
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 IL FUT 
 
  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER ALLAN J. LEVINE 
 
 ET RÉSOLU : 
 

 « QUE le plan d'implantation et d'intégration architecturale, reçu le  
8 avril 2015 montrant le remplacement du design approuvé par le comité de 
démolition pour la construction d’une nouvelle habitation unifamiliale sur le lot 
5349093 au 5643 Wolseley et préparé par Missyl Design inc., dessinateur, pour la 
réunion du Comité consultatif d’urbanisme du 14 avril 2015, soit approuvé 
conformément aux dispositions du chapitre 14 du Règlement 2217, de la Ville de 
Côte Saint-Luc. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
150639 
AMÉNAGEMENT URBAIN – PLAN D’IMPLANTATION ET D’INTÉGRATION 
ARCHITECTURALE (PIIA) – 5800 CAVENDISH – YOGA B.E.A.R  – VILLE DE 
CÔTE SAINT-LUC 
 
 IL FUT 
 
  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC  
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER MIKE COHEN   
 
 ET RÉSOLU : 
 

 « QUE le plan d'implantation et d'intégration architecturale, reçu le  
2 avril 2015 montrant l’installation sur un fascia en métal à l’arrière du mail d’une 
enseigne avec des lettres individuelles lumineuses sur le lot 4596048 au 5800 
Cavendish et préparé par Enseignes Montréal Néon, contracteur/entrepreneur, 
pour la réunion du Comité consultatif d’urbanisme du 14 avril 2015, soit approuvé 
conformément aux dispositions du chapitre 14 du Règlement 2217, de la Ville de 
Côte Saint-Luc. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
LA CONSEILLÈRE DIDA BERKU SE JOINT À LA RÉUNION 
 
 
150640 
AMÉNAGEMENT URBAIN – PLAN D’IMPLANTATION ET D’INTÉGRATION 
ARCHITECTURALE (PIIA) – 5854-5880 KELLERT  – VILLE DE  
CÔTE SAINT-LUC 
 
 IL FUT 
 
  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER MIKE COHEN   
 
 ET RÉSOLU : 
 

 « QUE le plan d'implantation et d'intégration architecturale, reçu le  
19 décembre 2014 montrant un enseigne identifiant le nom et l’adresse d’un 
complexe en rangée sur le lot 4574826 au 5854-5880 Kellert et préparé par 
Syndicat des propriétaires Centrepointe Nord, propriétaires, pour la réunion du 
Comité consultatif d’urbanisme du 14 avril 2015, soit approuvé conformément aux 
dispositions du chapitre 14 du Règlement 2217, de la Ville de Côte Saint-Luc. » 
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ADOPTÉ PAR LA MAJORITÉ DES VOIX AVEC LE CONSEILLER STEVEN 
ERDELYI ENREGISTRANT SA DISSIDENCE 
 
 

150641 
AMÉNAGEMENT URBAIN – PLAN D’IMPLANTATION ET D’INTÉGRATION 
ARCHITECTURALE (PIIA) – 6010 DAVID LEWIS – VILLE DE CÔTE SAINT-LUC 
 
 IL FUT 
 
  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC   
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER SAM GOLDBLOOM   
 
 ET RÉSOLU : 
 

 « QUE le plan d'implantation et d'intégration architecturale, reçu le  
8 avril 2015 montrant des modifications aux élévations avant et arrière par l’ajout 
d’un étage mezzanine pour une habitation semi-détachée, unifamiliale sur le lot 
2091394 au 6010 David Lewis et préparé par M. R. Moskovic, architecte; pour la 
réunion du Comité consultatif d’urbanisme du 14 avril 2015, soit approuvé 
conformément aux dispositions du chapitre 14 du Règlement 2217, de la Ville de 
Côte Saint-Luc. »   
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
150642 
AMÉNAGEMENT URBAIN – PLAN D’IMPLANTATION ET D’INTÉGRATION 
ARCHITECTURALE (PIIA) – 8036 GUELPH  – VILLE DE CÔTE SAINT-LUC 
 
 IL FUT 
 
  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER GLENN J. NASHEN   
 
 ET RÉSOLU : 
 

 « QUE le plan d'implantation et d'intégration architecturale, reçu le  
5 mars 2015 montrant des modifications à l’élévation avant pour une habitation 
unifamiliale isolée existante sur le lot 1052981 au 8036 Guelph et préparé par  
M. R. Cyr, architecte; pour la réunion du Comité consultatif d’urbanisme du  
14 avril 2015, soit approuvé conformément aux dispositions du chapitre 14 du 
Règlement 2217, de la Ville de Côte Saint-Luc. »   
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
150643 
AMÉNAGEMENT URBAIN – DÉROGATION MINEURE – 5800 CAVENDISH – 
YOGA. B.E.A.R. – CÔTE SAINT-LUC 
 
 IL FUT 
 
  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC  
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER MIKE COHEN  
 
 ET RÉSOLU : 
 

« QUE conformément aux dispositions du Règlement G18-0005, une 
demande de dérogation mineure concernant une propriété localisée au 
5800 Cavendish, Lot 4596048 soit et est, par les présentes, approuvée, le tout tel 
que plus amplement décrit ci-dessous : 
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 La demande vise à permettre pour l’installation d’une enseigne avec des 
lettres illuminées et logo avec une superficie totale de 3.25 mètres carrés 
(35 pieds carrés) et une hauteur de 1,11 mètre (43.75 pouces) au lieu de la 
superficie maximale permise de 1,85 mètre carré (20 pieds carrés) et une hauteur 
maximale permise de 76,2 centimètres (30 pouces). Le tout selon les dispositions 
du règlement de zonage No 2217, l’article 9-3-2 et l’article 9-4. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
150644 
AMÉNAGEMENT URBAIN – DÉROGATION MINEURE – 5843 SMART –  
CÔTE SAINT-LUC 
 
 IL FUT 
 
  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC   
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER ALLAN J. LEVINE   
 
 ET RÉSOLU : 
 

« QUE, conformément aux dispositions du Règlement G18-0005, une 
demande de dérogation mineure concernant une propriété localisée au 
5843 Smart, Lot 1052057 soit et est, par les présentes, approuvée, le tout tel que 
plus amplement décrit ci-dessous : 

 
La demande vise à permettre pour une habitation unifamiliale existante construite 
en 1956 sous le permis n 168 d’avoir : 

a. Une marge de recul secondaire face à la rue Smart de 2,72m (8.92’) au 
lieu d’une marge de recul minimale permise de 4,57m (15.0”).  Le tout 
selon les dispositions du règlement de zonage 2217, Annexe « B »  
(Zone RU-42); et 

b. Un accès véhiculaire existant localisé sur le côté de l’habitation à 0m  
(0’-0”) de la ligne de terrain (propriété) nord-ouest au lieu d’une distance 
minimale requise de 0,6m (2’-0”).  Le tout selon les dispositions du 
règlement de zonage 2217, article 7-2-3. » 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
150645 
AMÉNAGEMENT URBAIN – DÉROGATION MINEURE – 7919 GUELPH –  
CÔTE SAINT-LUC 
 
 IL FUT 
 
  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC  
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER GLENN J. NASHEN   
 
 ET RÉSOLU : 
 

« QUE, conformément aux dispositions du Règlement G18-0005, une 
demande de dérogation mineure concernant une propriété localisée au  
7919 Guelph, Lot 1053156 soit et est, par les présentes, approuvée, le tout tel que 
plus amplement décrit ci-dessous : 

 
 La demande vise à permettre pour une habitation unifamiliale isolée 
existante construite en 1954 sous le permit no 59 d’avoir une marge de recul 
secondaire face à McMurray de 3.81m (12.5’) au lieu d’une marge de recul 
secondaire  minimale requise de 4.57m (15.0’).  Le tout selon les dispositions du 
règlement de zonage no 2217, Annexe « B » (zone RU-21). » 
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ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
150646 
DÉVELOPPEMENT URBAIN – OCTROI D’UN CONTRAT POUR SERVICES 
PROFESSIONNELS POUR LE REDÉVELOPPEMENT DU PARC TRUDEAU  
(C-24-15)  
 
ATTENDU QUE la Ville de Côte Saint-Luc (la « Ville ») a lancé l’appel d’offres public 
no C-33-15 pour services professionnels pour le redéveloppement du parc Trudeau; 
 
ATTENDU QUE, à la séance du conseil tenue le 9 février 2015, le conseil municipal 
de Côte Saint-Luc a adopté la résolution numéro 150242 pour nommer un comité de 
sélection et adopter un système de pondération et d’évaluation pour ledit appel 
d’offres; 
 
ATTENDU QUE la Ville a reçu trois soumissions conformes selon le système de 
pondération; 
 
 Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER MITCHELL BROWNSTEIN 
  APPUYÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC 
 
 ET RÉSOLU : 
  
 « QUE le préambule de la présente résolution en fasse partie intégrante 
comme s’il était ici au long reproduit; 
 
 QUE, conformément aux conditions de l’appel d’offres C-33-15, le conseil 
municipal octroie par les présentes un contrat de services professionnels pour le 
redéveloppement du parc Trudeau, pour la somme de 171 684,81 $, plus les taxes 
applicables, à Stantec Experts-conseils ltée, le soumissionnaire ayant obtenu le plus 
haut pointage selon le système de pondération et d’évaluation de la Ville, et qui est 
donc jugé comme le plus bas soumissionnaire selon la loi; 
  
 QUE le certificat du trésorier nº 15-0121 a été émis le  
12 juin 2015, par la trésorière de la ville, attestant la disponibilité des fonds pour 
couvrir les dépenses décrites. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
150647 
RÉSOLUTION POUR ÉTABLIR L’ORIENTATION DU CONSEIL DE LA VILLE 
DE CÔTE SAINT-LUC SUR LES SUJETS DEVANT ÊTRE PRÉSENTÉS À LA 
SÉANCE DU CONSEIL D’AGGLOMÉRATION URBAINE DE MONTRÉAL  
 
ATTENDU QU’en vertu de l’article 4 de la Loi sur l’exercice de certaines 
compétences municipales dans certaines agglomérations (L.R.Q., c. E-20.001), 
(ci-après la « Loi »), l’agglomération urbaine de Montréal est composée 
notamment de la Ville de Côte Saint-Luc depuis le 1er janvier 2006;  
 
ATTENDU QU’en vertu de l’article 58 de la Loi, toute municipalité centrale a un 
conseil d’agglomération dont la nature, la composition et les règles de 
fonctionnement sont prévues par décret et que ce conseil est un organe délibérant 
de la municipalité;  
 
ATTENDU QU’en vertu de l’article 59 de la Loi, toute municipalité liée doit être 
représentée au conseil d’agglomération;  
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ATTENDU QU’en vertu de l’article 61 de la Loi, lors d’une séance du conseil de 
toute municipalité liée, le Maire informe le conseil des sujets devant faire l’objet de 
délibérations lors d’une prochaine séance du conseil d’agglomération, expose la 
position qu’il entend prendre sur tout sujet devant faire l’objet de délibérations, 
discute de celle-ci avec les autres membres présents et propose l’adoption d’une 
résolution établissant l’orientation du conseil;  
 
ATTENDU QUE des séances du conseil d’agglomération pourraient être tenues en 
juillet 2015 pour lesquelles les membres du conseil devront établir les orientations 
qu’il entend prendre;  
 

Il fut  

PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER GLENN J. NASHEN 
APPUYÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC 
 

ET RÉSOLU :  
 

«D’ÉTABLIR l’orientation du conseil en vue des séances du conseil 
d’agglomération qui pourraient être tenues en juillet 2015, comme suit :  

- autoriser le Maire ou son représentant dûment autorisé à prendre toutes 
décisions qu’il jugera appropriées sur les dossiers inscrits à l’ordre du jour 
des séances du conseil d’agglomération devant se tenir en juillet 2015, en 
fonction de l’information présentée lors de cette réunion, et ce, dans le 
meilleur intérêt de la ville de Côte Saint-Luc et de ses résidants.»  

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 

 
 

PÉRIODE DE QUESTIONS 
 
La période de questions a débuté à 21 h 37 pour se terminer à 22 h. Cinq (5) 
personnes ont demandé la parole et ont été entendues. 
 
1) Irving Itman   
 
Le résidant demande des explications concernant le point 10c de l’ordre du jour et 
particulièrement l’entretien de la caserne d’incendie située à Côte Saint-Luc, à 
savoir si la Ville est remboursée pour ses dépenses. Le maire Housefather répond 
que l’Agglomération de Montréal paie un loyer à la Ville pour ces installations.  
 
Le résidant demande aussi des précisions sur le point 10b, en particulier 
concernant l’embauche d’un contremaître - arboriculture et à savoir si cette 
personne peut vérifier les arbres de la Ville pour s’assurer que tout est en ordre. Le 
maire Housefather répond que cela fait effectivement partie de ses tâches. 
 
Le résidant cherche à savoir si la Ville de Côte Saint-Luc est directement touchée 
par le projet d’inversion de la canalisation 9B d’Enbridge (point 7d de l’ordre du 
jour), ce à quoi le maire Housefather répond que non en précisant que Côte Saint-
Luc appuie les autres villes qui sont directement affectées.  
 
Le résidant s’informe aussi de certains détails concernant le point 7c concernant la 
décision de la Ville de s’opposer à la décision de Postes Canada de cesser la 
distribution porte-à-porte du courrier. Le maire Housefather explique que Postes 
Canada prévoit cesser graduellement le service porte-à-porte, ce qui est déjà 
amorcé à Pointe-Claire, Dorval et d’autres villes de l’Ouest de la l’île. Le maire 
Housefather précise que Postes Canada n’a pas encore planifié de cesser le 
service de porte-à-porte à Côte Saint-Luc, ajoutant que les villes de 
l’Agglomération de Montréal ont convenu de participer à la poursuite élargie (pour 
contester la décision de Postes Canada) pour faire front commun. Le maire 
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Housefather indique qu’il est confiant de voir la volonté politique amener Postes 
Canada à modifier sa décision. 
 
2) Sylvain Dahan 
 
Le résidant s’enquiert à propos de l’octroi d’un contrat pour le redéveloppement du 
parc Trudeau et fait référence au point 12.3 de l’ordre du jour. Le maire 
Housefather précise que les dépenses de 171 684,81 $ qui font l’objet de la 
décision de ce soir concernent les services professionnels. Le résidant est d’avis 
que le projet coûtera plusieurs millions de dollars et que c’est beaucoup trop cher 
pour ce parc. Il ajoute que la Ville devrait dépenser moins pour ce projet et voir à 
limiter la hausse des taxes municipales, qui ont trop augmenté, selon lui, d’année 
en année. Le maire Housefather explique que le projet en question et ses coûts 
ont été assujettis à un règlement d’emprunt qui exigeait une consultation des 
personnes habiles à voter qui ont ultimement approuvé le projet. Le maire 
Housefather précise également que la Ville a toujours été très prudente sur le plan 
financier et qu’elle n’a pas augmenté les taxes au-delà du taux d’inflation au cours 
des dernières années, et ce, malgré certaines obligations additionnelles très 
exigeantes financièrement qui ont été imposées aux villes. Le maire Housefather 
explique que les hausses de taxes sont calculées pour une résidence de valeur 
moyenne (les évaluateurs municipaux évaluent différemment la valeur des 
propriétés) et c’est pourquoi certaines résidences peuvent avoir des 
augmentations de taxes plus élevées que d’autres (ce qui échappe au contrôle 
d’un conseil municipal).  
 
3) Rhoda Albert  

 
La résidante s’informe à propos du point 11b de l’ordre du jour concernant la vente 
d’une portion de terrain de la Ville et elle demande si ce terrain pourrait servir de 
dépotoir à neige municipal, ce à quoi le maire Housefather répond que ce n’est 
pas possible.  
 
4) Roberta Anne Capelovitch 

 
L’intervenante déclare qu’elle appuie le maintien du service de distribution du 
courrier porte-à-porte et elle invite le maire Housefather à proposer une solution 
nationale au problème. Le maire Housefather précise qu’il revient à la Ville de Côte 
Saint-Luc de considérer sa propre situation pour évaluer le problème (plutôt que 
d’élaborer des solutions que le gouvernement fédéral pourrait imposer à l’échelle 
du pays). 
 
5) Dr Bernard Tonchin 

 
Le résidant félicite le maire Housefather pour son intervention personnelle pour le 
renversement temporaire de la décision de fermer le Centre de jour René-Cassin. 
Il explique que les patients concernés ne devraient pas avoir à subir de 
bouleversement dans leur routine, dont fait partie l’utilisation de ce Centre de jour, 
et que ce service répond à un besoin légitime. Le maire Housefather dit espérer 
que le service sera maintenu.  
 
 
150648 
APPROBATION DE L’AJOURNEMENT DE LA SÉANCE 
 

 Il fut 
  

  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER GLENN J. NASHEN    
 

 ET RÉSOLU : 
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« QUE le conseil autorise le maire à ajourner la séance. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
À 22H, LE MAIRE HOUSEFATHER A DÉCLARÉ LA SÉANCE AJOURNÉE. 
 
 
 
_______________________  
ANTHONY HOUSEFATHER  
MAIRE 
 
 
_______________________  
JONATHAN SHECTER 
GREFFIER 
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3 Tel qu’indiqué (le cas échéant) par le membre du personnel ayant préparé la résolution.  



Bid Weighting and Evaluation System - Professional Services  
(Financial Services) 

To Determine Average Interim Score: 
Scale 

Score (or Range Where Indicated) 

Exceptional Adequate to 
Superior Insufficient Score 

given 

Name of Bidder:__________________________________               
MAXIMUM  

POINTS 
POSSIBLE       

 

1. Expertise, Experience & Reputation  of Bidder*:         

    1.1 Prior expertise & experience in providing similar services to the City and/or other 
municipalities and public/parapublic bodies in Quebec during the last 5 years 

20 17-20 12-16 0-11 
 

    1.2  Minimum ten (10) references of clients in Quebec (including the City, where 
appropriate, to count as (1) reference only) on similar projects in the past 5 years, 
including the contract amount and degree of completion 

10 9-10 7-8 0-6 
 

             SubTotal 1 30     

2. Team's competence*:      
    2.1 Professional accreditation, and experience in Quebec in similar projects in the 
municipal and public/parapublic sector, of both the partner accountant  and the team 
manager for the to be dedicated to the City’s audit during the City’s mandate (both, 
must be dedicated to the audit throughout its duration) 

15 13-15 11-12 0-10 

 

    2.2 The experience and professional accreditations of other team members / junior 
members in the municipal or public/parapublic sector in similar projects 10 9-10 7-8 0-6 

 

    2.3 Workforce continuity capacity and replacement/succession plan 5 5 3-4 0-2  

             SubTotal 2 30     

3. Comprehension:      
    3.1 Understanding of expectations and the scope of the project and 
scheduling/timeline for deliverables  15 13-15 11-12 0-10  

             SubTotal 3 15     

4. Organization and Methodology:      

    4.1 Organization of the project, efficiency, meeting deadlines and respecting the law 
and City’s change orders procedures and other policies and procedures 

10 9-10 7-8 0-6 
 

    4.2 Quality assurance program 5 5 3-4 0-2  

    4.3 Use of methods, technology, equipment and advanced materials, how to 
recommend and implement (new or improved) internal financial controls, etc. 5 5 3-4 0-2  

             SubTotal 4 20     

5. Other considerations:      
   5.1 Clarity of the service offer, general presentation, competency of the team to be 
dedicated to the City and to communicate verbally and in writing in both official 
languages, etc. 

5 5 4 0-3 
 

             SubTotal 5 5     

             TOTAL INTERIM POINTS 100     

* Note to Bidders re Sections 1 and 2: City and other client experiences with Bidder, Bidder’s reputation, and the like will be taken into account in these criteria.  

FOR INTERNAL USE ONLY (complete one sheet per bidder) : 
Tender No:______________________    Brief Description of Project:_________________________________________________________________ 
Date: ___________________________   Total Interim Points Given by Evaluator (out of a possible 100): ___________________________________ 
I solemnly declare that I evaluated this offer ethically and impartially, and have no actual, apparent or potential reason to prefer one bidder over another.   
Printed Name of Evaluator: ____________________________________   Signature:_____________________________________________________ 
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Système de pondération et d’évaluation des services professionnels  
(Service de Finance)  

       Pour déterminer le pointage intérimaire moyen :  
Échelle 

Pointage (ou échelle, le cas échéant) 

Exceptionnel 
Adéquat à 
Supérieur Insuffisant 

Pointage  
accordé 

Nom du soumissionnaire:__________________________________               
MAXIMUM 

DE POINTS 
POSSIBLE       

  
  

1. Expertise, expérience & réputation du soumissionnaire*           
  

  1.1 Expérience & expertise préalables dans la fourniture de services similaires à la 
Ville et/ou à d’autres municipalités et organisations publiques/parapubliques au 
Québec pendant les 5 dernières années 

20 17-20 12-16 0-11  

  1.2 Minimum dix (10) références des clients au Québec (y compris la Ville, le cas 
échéant, pour compter comme (1) référence seulement) concernant des projets 
similaires réalisés dans les 5 dernières années, y compris le montant du contrat et le 
degré d’achèvement  

10 9-10 7-8 0-6  

             Sous-total 1 30     

2. Compétence de l’équipe*          

  2.1 Les accréditations professionnelles, et l’expérience au Québec dans des projets 
similaires, dans le domaine municipal, public/parapublic, tant pour le comptable 
partenaire et le gérant de l'équipe à être dédié à la vérification de la Ville pendant le 
mandat de la Ville (les deux doivent se dédier au projet pendant toute sa durée) 

15 13-15 11-12 0-10  

  2.2 L’expérience et leurs accréditations professionnelles des autres membres de 
l’équipe/membres juniors dans le domaine municipal ou public/parapublic dans des 
projets similaires  

10 9-10 7-8 0-6  

  2.3 La relève de la main d’œuvre et le plan de remplacement/succession 5 5 3-4 0-2  

             Sous-total 2 30     

3. Compréhension          
  3.1 Compréhension des attentes et de la portée du projet ainsi que 
l’échéancier/calendrier des travaux 15 13-15 11-12 0-10  

             Sous-total 3 15     

4. Organisation et méthodologie       
  4.1 Organisation du projet, efficacité, respect des délais, des lois et des procédures 
de la Ville concernant les ordres de changement ainsi que de toute autre politique et 
procédure 

10 9-10 7-8 0-6  

  4.2 Programme d’assurance de la qualité   5 5 3-4 0-2  
  4.3. Utilisation de méthodes, technologies, équipements et matériels de pointe, 
manière de recommander et implanter des (nouveaux ou meilleurs) contrôles financiers 
internes, etc.  

5 5 3-4 0-2  

             Sous-total 4 20     

5. Autres considérations           
  5.1 Clarté de l’offre de service, présentation générale, les compétences de l’équipe à 
être dédié à la Ville et de communiquer verbalement et en écrit dans les 2 langues 
officielles, etc. 

5 5 4 0-3  

             Sous-total 5 5     

POINTAGE INTÉRIMAIRE TOTAL  100     
* Note pour les soumissionnaires concernant les Sections 1 et 2 : l’expérience de la Ville et d’autres clients avec le soumissionnaire, ainsi que sa réputation, seront prises en 
considération pendant l’évaluation de ces critères.  
POUR L’USAGE INTERNE (compléter une fiche par soumissionnaire) :   
Appel d’offres no. : _____________________        Courte description du projet : __________________________________________________________ 
Date: ________________________________       Pointage intérimaire total accordé par l’évaluateur (sur un maximum possible de 100): _____________  
Je déclare solennellement avoir jugé cette offre de façon éthique et avec impartialité, et n'ont aucune raison réelle, apparente ou potentielle à préférer un certain soumissionnaire.  
Nom (en caractères d'imprimerie) de l’évaluateur: ________________________   Signature : ________________________________________________  
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OFFER OF PURCHASE AGREEMENT ENTERED INTO AT COTE SAJNT·l.UC (QUEBEC) EFFECTIVE THE _ DAY OF 
-------- 2015 ("Agreement") 

BETWEEN: 

AND: 

THE CITY OF COTE SAINT-LUC, a municipality organized and 
existing under the laws of Quebec, and having its city hall at 5801 
Cavendish Blvd., COie Saint-Luc, Quebec H4W 3C3 

'City' or 'Vendor' 

CORPORATION FIRST CAPITAL ACQUISITION/ FIRST CAPITAL 
ACQUISITION CORP., an enterprise registered and existing under 
the laws of Quebec, having its place of business within the City and 
District of Montreal at 2620 rue de Salsberry, Montreal, Quebec 
H3M 1 L3, and being represented herein by 

its authorized signing officer as (s)he so declares; 
'Purchaser' 

WHEREAS, the Vendor, hereby offers to sell to the Purchaser, for the price and subject to the terms and conditions hereinafter set 
forth the Property desaibed in~ below; and 

The Pu-dlaser agrees lo purchase said Property pursuant to the terms of this Agreement, 

NOW THEREFORE THE PARTIES AGREE AS FOLLOWS: 

1. PREAMBLE 

The preamble of this Agreement shall form an integral part hereof as if recited at length herein. 

2. DESCRIPTION 

2.1. The Property consists of a portion of City-o'Mled property currenUy cadastred as lot no. 1 054 586, representing 
approximately two thousand eight hundred and seventy point three (2,870.3) squcre fee~ identified in the Plans of the 
~ (attached as Annex A). ~ the Property is not presently a single cadastral lo~ It wiU be separately surveyed and 
cadastred by ll1d at the sole expense of the Purchaser. For further clarity, the Property is adjacent lo the principal 
commercial property, commonly knO'Ml as the cote Saint-Luc Shopping Centre, owned by the Purchaser and identified 
under civic address 7001-7125 cote Saint-Luc Road, COie Saint-Luc (QC) ('Principal Propertyl 

2.2. Adjustments may be made, if necessary, pending receipt of the Purchaser's surveyor's report atteslilg to the accurate 
dimensions of the Property. 

3. PURCHASE PRICE AND DEED OF SALE 

3.1. The purchase price for the Property is the total agreed amount of $20.00/sa.lt: for a total purchase price of fifty seven 
thousand four hundred and six Canadian dollars $57,406.00 CON (plus GST and QST if the Purchaser is an individuaQ 
('Purchase Pricel This Purchase Price is compabble with the 2014 municipal evaluation for the Principal Property. The 
Purchase Price shall be aqusted accordingly if the <fmensions of the Property ere modified pursuant to Section 2.2. 

3.2. On the date set forth in Paragraph 3.7, the Purchaser shan remit a deposit by certified cheque payable to the order of 'The 
Cily of cote Saint-Luc' equal to Ten Thousand Dollars ($10,000.00) (plus GST and QST if the Purchaser is an individual) 
('Deposit'). The Deposit Indicates the Purchaser's serious and good faith intention to prompUy close this sale in 
accordance with the terms hereof. In the event that the Purchaser does not fully comply with the terms hereof, the full 
Deposit shall be forfeited to and relained by the City as the City's OOMefundable liquidated damages and the City shall not 
be obligated to perform any of its obligations or undertakings hereunder induding any requirement to close the sale. 
However, should the City decide to not close this sale for any reason, in its discretion, the full Deposit shall be refunded to 
the Purchaser without interest. 
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3.3. At the time of Closing, the Purchaser shall, at the Purchaser's sole expense, remit to its notary, by a oertified cheque 
payable to the notary ~n trusr or wire transfer, the sum of the Purchase Price less the amount of the Deposit previously 
paid to the City pursuant to Paraaraph 3.2. The notary shall confirm to the City that the proceeds of sale have been 
received and are deposited in trusr by him or her and shall retain said sum solely for the benefit and behalf of the Vendor 
until the Deed of Sale (described and defined in Parmph 3.5) in respect of the Property has been mutually signed and 
duly pOOlished and entered into the land register, which the notary shall cary out prornpHy, and at l'Klic:h time said sum 
shall be disbursed ii full to the Vendor. 

3.4. The piwties agree to sign a notarized deed of sale aawn up in English ('Deed of Salej incorporating all of the terms of this 
Agreemen~ within 30 days of the later ot. (a) the subdivision by the Purchaser of the Property as a separately cadastred 
lot, if required, or (b) the acceptanoe or deemed acceptanoe by the Purchaser of this Offer (see Paragraph 3.7). Signature 
shall take place before the Purchaser's notary, at the offices of the Vendor. The Deed of Sale shall transfer ownership of 
the Property to the Purchaser in oonsideration of payment of the Purchase Price, shall incorporate all of the terms hereof, 
and waive all Vend<r liabilities and warranties. 

3.5. Notwithstanding anything to the contrary herein or in the Deed of Sale, clear tiHe and possession of the Property shall be 
delivered to the Purchaser only as at the dale and time that the Purchase Price has been paid in full to the Vendor, and the 
Purchaser hereby warrants the notary's obligation to disburse the Purchase Prioe lo the Vendor. This clause shall sU!Vive 
the Deed of Sale and be separately enforceable by the City. 

3.6. The Purchaser and its agents shall be permitted within thirty calendar (30) days after the signature by the Vendor of this 
Agreement (the "Acceptance Date) (such 30-day period being referred to as the 'Excrnination Period"), lo conduct such 
examinations and inspections in respect of the Properly as the Purchaser shall elect to oonducl or have conducted and in 
connection therewith the Purchaser and its agents shan be permitted to enter upon the Property, with equipment if 
neoessary, for the purposes of iispecting or surveying the Property or making tests of any nature whatsoever. Should the 
Purchaser, in its sole and absolute ciscrelion, determine during the Examinatioo Period that It requires a Phase II 
environmental inspection in respect of the Property, It shall have the right to extend the Examination Period by an additional 
period of fifteen (1 5) days ii Older to complete its inspections and examinatioos in respect of the Property, induding without 
imltatioo its environmental inspections of the Property, by written notice sent lo the City prior to the expiry of the 
Examination Period. If the Purchaser terminates this Offer pursuant to Paragraph 3.7, the Purchaser shall provide a free 
copy of any iispection reports to the City's Drector of Urban Developmen~ C. Senekal, and the Drector of Purchasing, C. 
Bell. 

3.7. If the Purchaser is not satisfied with the results of any of its examinations and inspections, or if the Purchaser should, in Its 
sole ciscretion, elect not to proceed with the transaction contemplated herein, the Purchaser may termilate this Offer, in 
writing, at any time prior to the expiry of the Examination Period. The City acknowledges that the Purchaser shall not be 
requred lo provide any explanatioo or justificatioo for Its decision not to proceed with the transaction. If the Purchaser 
deliver.; notice terminating this Olrer, this Offer will be null and void as and from the givilg of such notice and neither party 
shall·be obligated hereunder nor have any daim in da~ or other recourse against the other with respect to ariy matter 
related to this Offer. ~ the Purchaser has not terminated the Offer at the expiry of the Examination Period, ii is deemed to 
have accepted this Offer. The Deposit in article 3.2 shall be paid once the Offer is acrepled or deemed accepted on the 
earier date of (a) the date of actual acceptanoe, or (b) the day folowing the expiry of the Examination Period. 

4. OTHER ACKNOWLEDGEMENTS AND OBLIGATIONS OF PURCHASER 

The Purchaser fur1hermore acknowledges, and where appropriate, prornpHy undertakes, at its sole expense: 

4.1. Promptly foBowing the purchase by the Purchaser of the Property (evidenoed by the dosing and publication of the Deed of 
Sale and the disbursement of the Purchase Prioe to the Vendor), to re-subdivide the Properly with the Principal Property as 
one (1) and the same lot To pay all the fees and expenses related lo the purchase of the Property induding but not mted 
to, the costs fl any neoessary subdivisions and re-subdivisions, land surveyors, preparation of the Deed of Sale, its 
pubficalion, nolllial fees, and preparation and publication of two (2) or more servitudes as required (see paragraphs 6.~ 
6.5, below), and the necessary copies thereof, induding two (2) oflicial minuted and sealed copies of each Deed for the 
Vendor. To maintain City access from the Property to Silveraon Park, under reserve of its rights, at its sole cost, to modify 
or dose the acx:ess sholil a security issue arise, provided at least sixty (60) days' notice is deliYered in writing to the 
Director of Urban Development of the City of cote Saint-Luc and no other reasonable solution is found between the 
parties. To assume, to the exoneratioo of the Vendor, all future instalments of an assessments and adjustments lo be 
made as of the date of the signing of the Deed of Sale. 

4.2. To pay any and all duties induding, without limitation, mutations taxes, related to the transfer of ownership in the Property. 
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4.3. Pit>.' k> Ille ctJsilg of the Deed of Sale, if ~lcable, lo pay al mn of lllUlidpal taxes n eip'lal llUI interesl, 1111y 
oulstardng pemli1 fees, dam~ depooils, miner exempllon fees, penaBes md lnErest. ekl., assoaated wilh Ille~ 
Properly. 

4.4. This ~rB\Wlleot and the e\'elll!lal Deed of Sale 11nd Deeds <i SeMkldea are suti;et;t lo COUndl ePIJOYlll In order to tind 
toecey. 

4.5. For any ~po9ed sale of land beerilg a pJrdiese pr1ce of $10,000 a more, a pl1a" public nolW must be pu~ by the 
City. 

5. REPRESENTATIONSOFVEWOR 

5.1 The Venda represents k> Ille be&tat'l:s knowledg& 113 etthedlieal1hls ~I that~ has dear Ille kl the Prqajy. Fer 
clartty, olher f\111 lhe re?'W.taticns 8Xjll8S1ied In his Paragraol! 5.1. Iha Venda has made no, end provides no f\lrt!ler, 
~s. promises or Wllmlnlfes IC the Purchaser. 

6. Ra'RESEITTATIONS OF PURCHASER 

6.1 The conterrl)laled sale is belJig made oo an ~ anttm ll1d b!lis ~ any 2.bove-g'OUrd and below­
ground i1slal1allcm and cond'rticns), ~any Venda warranty what5oever (whelher legal, .IXJ'ltedual or sta!JJtoly), !rid 
hi Purchaser hereby declEJeS tut ft llill inspect the Property, lake al mea81Je1118111s, and 1891 the condition ol tie gound 
(or has wal\'ed Ille need to do so) dunng 1he Examlnallor! Period. The Puraiaser ts aware Of el aspedS of the Prop.erty 
lncluclng the land uteS of all actacent a!d nearby properties that cOl1d affeel Ille PUn:llaser's ~ erjayment Ii tie 
Proparty. The Pun:i- hereby W<ives al ~ble and unb'eseeable dlims against the Vendor for 1he uses of the 
Proplr1y, and Viii Whelher lhe ~ O' nearby JJopetti~ be owned by Ile Vllldor r:r by N'd paties. The Plltflaser 
hereby axprasaly wa'Yes tl1'f Md al Vendor werraities be they legal, oonlractJal or statmry, 8lllll9S9 a lmpled, lndudl"lg, 
bUt Yritiwt imtta!iorl, with respect to any Mrra.1ty or mress ol l!le Propelly for any ~&: purpose, l1s me!tita1lcille 
quaity, Its 0%f0und, liloVeilround and below~ cmltions, supericle or d"meosions, ss wel as wanenles aganst 
lalant defects IJld enllronmental hazard1I and k'lfractioos. 

6.2 lMlhout lmffng lhe generality Of Iha foregoing, tM Plwt:haser Is specl.caiy 8Wil'e al' the VIG exlihlon and leak polen!al 
ic!Mkf In Sim's report da!ed Dearnber 4, 2014 on the We leak, snd Ille PU!Chase.' axpres9y ~ any and ~ 
Vendcr warrmlies and lltiltles, w:th regllld ti he llidetgrwnd ~ and wm inlra&tudl.le s)'S!a11 &l1Jaled under the 
Property be!ongi'lg to the Pl.rchfl9el'. The Purdiaser hereby fulthlllllllr8 til~ ~ ndennifiea end defends the City 
for any end all repdni to such undeiground fl\le end WliBf L'1fTa91nlcture System as Wiiii as klr all dt&ct damages caused 
thereby in \\tlole or n part ll.lldlor related lo ~. wllelhei' suell <lllnages be Incurred l1f the FVche9er, tile Ciy, lhe 
Aoolomenrticn of Mallreel 111d the aty of Montreal (n coonection wilh Its pipes~ and any lhfd paties. 

6.3 The Purchaser 1hllll ~ptly r149>llala and execute a deed of~ (or suc!1 olher docunentllllo~ ev.dendng the 
appropriate legal ~) Wllh the City. and, ff reqUired Ir/ tl9m at any tms or from tme to t1le, also~ GazMe~ Hytlro 
Quebec, Ball and/or Vld6oron :r illY other llMI J81)', gran1ng ea:eGS n perpeillty to sud1 porfon of fie Property as 
rrutuelyt98SOOably agreed In order to hspecl. maintain, repalrorrepla111y elementsof uil!ities infraslrucilre at orunder 
h Prqierty that may bel:ing to tie City, to Gezt.lel. Hytto Cblbec. Bell mC/or Vid6olrtr1 er Sldl cXll« like ,my. 

8.4 The Purdia581, tie City end, if requrat by lhem, the Aggloinanl6on of t.'a1treal aod the City of Mon!Jaal, sh~. pranplly 
follolttlng lhecbilng of FVthaee of tie Property, negotiate a deed ofser.iklde (or adl o!her<balnenlalon elil«lc8'g Iha 
~propria1B lega!rights) in t'avour ct the City snd.'orthe ~meralionof Monb'ealor fteClty cf Montreat grantilg 800lS8 in 
perpetuity ti such pation otthe Property as muluelly reamably ~ n order ID i1spect. mliriain, reparorreplace any 
~~or otier elements of hi ooderground waler WraslrudLre on or under tie Properfy llat may belong lo Ile City, the 
AgglomeraUat cl Monreel or Ille City of Monreal. This deed shall eiionerete Ile City frtrn responslbl:ity In relation ti the 
Agg'.anerat:ai of Mootrea! and the. Clty of Montreal ~ fie Pwttiase A!Jeemenl tx the A'operty \!I dosed. 

6.5 Thel&nd ansycoeb {lr&qlired) and lhe li\l'd-paitynola'ial ~ olpub:l!llilg and prep;ring<Elffled copies ctlle deeCs 

ct servllr.*i k1 favour of either the City, the Agglomet811on of Montreal and the City of Malnal dl 18$peCt t> the seivftlldes] @ 
set lorti ti ~ 6.4 &11d 6.5 shal be borne by the Purc:llaser 1:11' lo e rnmt11n aggnigele emcaut of ~9;808 plus ~ 
sales taxes !!lld-OwH>i~¥.er~d·~ty4·M~s.apptieallle, e~llllM&' the llelsM&ektiell-
coas Md each party ahal bell' i1s own ~ cos1s of negotiati19 lhe deeds d ser.illld]i~e aesumpllon of Ile 
com inal'llld by el1her tte Purdiaser ()( 111y ol lhe other paties 1T1S11ionad (GazMet Blc.) Wt! re!pecl lo tiler deeds set 
mrth In ~ 6.4 shat be 1l9!>'tlaled as betweoo them at Ile releYalll tine. 

@ vJ11h iis opJI! teaQ.I f,¢hnt:J ae1(/1mJ (t1(}fflj +w.t.rt.e nofa ry ? @ 
A ~ti 1:£ h11~r/ ,. #le, Pu A:A~JR-j ~ ~ 

<::? J 
Mil#: 2t9~97. IO 



7. GENERAL 

7.1. It is understood and agreed that no failure or delay in exercising any right. power or privilege hereunder by the City 
wi ll operate as a waiver thereof, nor will any single or partial exercise thereof preclude any other or further exercise 
thereof or the exercise of any right. poW6f or privilege hereunder. 

7.2. All notices or other communications hereunder to either party, including any notices of default under any provision 
hereof, must be sent in writing and shal be deemed accepted immediately when hand delivered or sent by courier 
service or by facsimile, or frve (5) days after having been mailed via registered mail or by telegram, fee prepaid. Any 
notice of communication to the VENDOR must be addressed as fonows: 

City of C6te Saint Luc 
Attn: General Counsel 
Purchasing Department 
5801 Cavendish Boulevard, 2'1d Floor 
Cote Saint Luc, Quebec 
H4W3C3 
Email: CBell@CoteSaintluc.org 
Telecopy number 514-48~931 

Notices to the Purchaser shall be sent to the address above or by facsimile at 514-332-51 35 to the attention 
of Emeka Mayes. 

7.3. The rights and recourses of any party shall be cumulative and not alternative and are not limited by specification. 

7.4. Unless otherwise dictated by the context, the singular number shall include the plural and vice versa; the masculine 
shall include the feminine and vice versa and, where applicable to firms, companies or corporations, the neuter. 

7.5. The descriptive headings of this Agreement are inserted for convenience, reference and clarity of presentation only 
and shall not serve in any manner to interpret. restrict or enlarge the meaning of the provisions contained herein. 

7.6. If the expiry of any delay provided for in this Agreement falls on a non-juridical day {as defined in the Quebec Code of 
Civil Procedure), then the delay shall be extended to the next following juridical day. 

7.7. If any clause or provision herein contained shall be adjudged invalid, the same shall not affect the validity of any other 
clause or provision of this Agreement. or constitute any other cause of action in favour of either party against the 
other. 

7 .8. The parties agree to do, sign and execute all acts, deeds, documents and corporate proceedings necessary or 
desirable to give full force and effect to this Offer. 

7.9. This Agreement shall be governed by and interpreted in accordance with the laws of the Province of Quebec, 
Canada. 

7.10. The parties acknowledge that they have required and consented that this Agreement and all related documents be 
prepared in English. Les parties reconnaissent avoir exige que la presente convention et tous les documents 
connexes soient rediges en anglais. 

7.11. This Agreement shaD constitute a contract legaDy binding the parties hereto as well as their respective heirs, successors, 
assigns, legal representatives, executors and trustees. 

7.12. Neither party shall be riable for any consequential, indirect or special damages under this Agreement and the Vendor's 
total liability under this Agreement for direct damages, cumulative in the aggregate shall never exceed the Purchase Price. 

7.13. If there are 2 or more Purchasers herein nlllled, they shall be deemed joint undivided co-owners of the Property, solidarily 
(i.e., jointly and severally) responsible for all of the obligations, undertakings, representations and warranties of the 
Purchaser as if each of them was the sole and principal debtor for the whole, without the benefits of division or discussion. 
The representations and wcrranties of the Purchasers representatives, where the Purchaser is represented by 2 or more 
persons, shall apply to each one of them as W each of them was the sole representative of the Purchaser, without the 
benefits of division or discussion. The Purchaser shall not be entitled to subsequently dispute the capacity and authority of 
its appalent representalive{s), the Vendor being fully entitled to unconditionally rely on the appearance of such capacity 
and authority. 

And after due reading hereof, the parties hereto have caused this Agreement to be executed in duplicate by themselves {if they 
are individuals) or through their respective duly authorized representatives (if they are entities) as of the day and the year first 
written above. 

Attachments: 

Annex A: Plen of the Purr;hese Property (four pages) 

Mtl#: 2196497.10 



CITY OR VENDOR: 

City of Cote Saint Luc 

Per. ______ _ 

Cheri Bell 

Mtl#: 2196497.10 

PURCHASER: 

Corporation First Capital Acquisition/First capital 
Acquisition Corp. 

Printed Name of authorizing signing officer. 

Printed Name of Witness: 

Signature: ---------
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